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SUPPLÉMENT 

A L’OPINION  DE  CH.  LAMBERT. 

Député  du  Département  de  la  Côte-d’Or  , 

Sur  le  mode  de  jugement  de  LOUIS  XV 1 ; 
Imprimé  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Encore  un  mot  fur  TafFaire  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 

'1  -U  à ceux  qui  ne  peuvent  fe  faire  entendre 

a la  tribune  , de  communiquer  leurs  penfées  à leurs  collègues  . 
de  repondre  a leurs  objeélions. 

Iln’eft  que  trop  vrai  que  , dans  toutes  les  opinions  expri- 
mees  julqu  a ce  jour  au  fujet  du  jugement  de  Louis  XVI 
la  plupart  des  orateurs  fe  font  plus  attachés  à décrier  ceux 
qui  ne  font  pas  de  leur  avis,  par  des  perfonnalités  outrageantes , 
des  imputations  odieufes  de  royalifme  , de  démagogie , de  cor- 
ruption , qu’à  difcuter  le  véritable  état  d’une  queftion  unique 
dans  les  annales  du  monde  : pourquoi  .>  Parce  que  les  farcafmes^ 
les  epigrammes  ^ les  déclamations  font  beaucoup  plus  faciles 
que  des  raifonnements  précis  & méthodiques. 

n ne  cherche  qu  à femer  la  défiance  & infpirer  des  foiipcons 
contre  les  meilleurs  citoyens , en  forte  qu’il  en  eft  du  patrio^ 
tilme  aujourd  hui  comme  de  l’efprit  autrefois  dans  les  acadé- 
mies , que  perfonne  n’avoit  hors  foi  & fes  amis  : on  s’accufe , 
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de  part  & d’autre  , de  céder  à des  fuggeftlons  particulières  , à 
un  relie  de  prévention  fuperftitieufe  , à des  mouvements  de 
frayeur.  V^ous  ave:^  abattu  la  tyrannie  j nous  dit-on  , 6*  vous 
Tiojè^  pas  abattre  le  tyran.  Eh  quoi  donc  , y auroit-il  du  courage 
à braver  les  droits  du  fouverain  , & à négliger  les  intérêts  du 
peuple  } Y auroit-il  du  courage  à ofer  ce  que  les  Hottentots  du 
Cap  de  Bonne-Efpérance  n’oferoient  peut-être  pas  à l’égard 
d’un  ennemi  vaincu  } Et  fi , quand  on  entend  de  toutes  parts 
les  cris  de  profcription  contre  ceux  des  députés  qui  ne 
condamneront  pas  Louis  XVI  à mort , fans  appel  ; quand  on 
voit  des  fedions  entières  fe  permettre  les  menaces  les  plus 
violentes , jurer  de  ne  pas  furvivre  à fon  exiflence , ce  qui  n’efl 
pas  équivoque  , je  demande  de  quel  côté  la  peur  doit  être 
préfumée,  ou  de  la  part  de  ceux  qui  condamnent , ou  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  condamnent  pas  } 

Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à des  fuppofitions  gratuites  & 
injurieufes.  PalTonsà  la  feule  bbjedion  fpécieufe  que  l’on  puilfe 
faire  contre  la  fandion  du  peuple.  Si  vous  convoquez  les 
alTemblées  primaires,  difent  beaucoup  deperfonnes,  vous  ap^ 
pelle^  la  guerre  civile  ; vous  expo/è^  la  chofe  publique  ; V arifiocratie 
va  mettre  tout  en  œuvre  pour  égarer  le  peuple  , d femerla  divi- 
Jion  dans  les  cantons  : à cela  je  réponds  d’abord  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir  de  guerre  civile  , lorfque  l’on  eft  quarante  contre 
un  ; que  c’eft  un  mot  dont  on  cherche  à nous  effrayer , comme 
on  fait  peur  aux  enfants  des  revenants  ù des  ejprits  ; que  il 
cette  dilpofition  du  peuple  à méconnoître  fes  intérêts  étoit 
fi  facile  qu’on  voudroit  bien  nous  le  faire  croire , il  y auroit 
autant  de  dangers  à courir , autant  de  guerres  civiles  à crain- 
dre pour  la  fandion  de  l’ade  conftitutionnel  que  pour  la  fandioii 
du  jugement  de  Louis  XVI,  & enfin  que  les  ariftocrates 
& l’ariftocratie  font  trop  en  horreur  pour  que  l’on  ait  rien 
à craindre  de  leur  part , en  les  furveillant  toutefois , comme 
on  l’a  fait  jufqu’ici  ; je  dis  en  fécond  lieu  , qu’il  ne  fera  pas 
queftion  d’abfoudre  Louis  XVI , mais  bien  de  favoir  s’il  fera 
condamné  à la  peine  de  mort  ou  à celle  de  banniffement  après 
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la  guerre; que  par  conféquent  la  révolution  du  lo  août  n’tft 

pas  compromife  & que  , dans  l'un  & l’autre  cas,  la  liberté 
publique  eft  aüurée. 

Je  dis  plus  , je  foutiens  que  tous  les  principes  de  politique 
& d intérêt  national  devroient  faire  préférer  la  fécondé  mefure 
a la  première:  il  me  fuffira,  pour  mettre  cette  vérité  dans 
tout  Ion  jour  , de  faire  aux  partifans  de  l’opinion  contraire 
la  queltion  fuivante. 


Devons- nous  préférer  la  mort  de  deux  ou  trois  individus 
coupables  , que  nous  pouvons  réduire  à J’impuiffance  de  nous 
nuire,  & dont  l’exiftence  d’ailleurs  eft  affez  indifférente  à la 
choie  publique  puifque  nous  aurons  toujours  un  prétendant 
lur  les  marches  du  trône  , tant  qu’il  y aura  des  rejetons  de  la 
ramille  des  Bourbons  au  monde  ; devons-nous,  dis-je,  préférer 
cette  mort  à la  vie  de  cent  mille  citoyens  qui  périront  peut- 
etre  dans  une  guerre  contre  les  rois  d’Efpagne  & d’Angleterre 
que  nous  ferons  accufés  d’avoir  provoqués  ? ’ 

Ou  bien  importe-t-il  au  falut  du  peuple  qu’il  falTe  le  facri- 
nce  de  tous  fes  relTentiments,  de  tous  fes  motifs  de  vengeance 
quelque  légitimés  qu’ils  puiffent  être , & qu’il  ne  prenne  qu’une 
melure  de  sûreté  générale  pour  la  confervation  de  fa  liberté 
■r,~,  indépendance,  en  gardant  les  prifonniers  en  ôtage 
julqu  a la  fin  de  la  guerre  , jufqu’à  ce  qu’il  puiffe  les  renvoyer 
lans  danger  hors  de  fon  territoire  ? 

Comparez  maintenant  & jugez  : voyez  dans  laquelle  des 
deux  opinions  de  Robefpierre  ou  de  Burot  vous  pourrez  le 
plus  accélérer  une  paix  honorable  ; voyez  fous  laquelle  des 
deux  vous  mériterez  le  moins  les  reproches  du  peuple,  fi  la 
guerre  eft  longue  & malheureufe  , & par  conféquent  fi  le 
lucces  de  la  révolution  eft  compromis.  Confidérez  fi , dans  la 
première,  vos  commettants  ne  pourroient  pas  vous  accufer 
un  jour  d avoir  fufcité  une  guerre  générale  fur  terre  & fur 
mer  , avec  une  légéreté  inconcevable  ; s’ils  ne  pourroient  pas 
vous  accufer,  avec  quelque  efpece  de  raifon , de  l’épuifement 


total  de  nos  finances , de  l’aband©.n  de  l’agriculture  & du 
commerce  , & généralement  de  tous  les  maux  qui  en  feroient 
la  fuite  inévitable.  Tout  le  mande  fait  avec  quelle  rapidité  le 
peuple , en  Angleterre  , pafla  de  la  fureur  à la  pitié , de  la 
pitié  à l’indignation , au  fujet  du  fupplice  de  Charles  Stuart. 

Enfin , je  prie  que  l’on  médite  profondément:  ce  paragraphe 
del’Efprit  desLoix , que  Montejguieu  a médité  pendantvingt  ans. 

« Sous  prétexte  de  la  vengeance  de  la  République , on  établit 
n fouvent  la  tyrannie  des  vengeurs  ; il  neft  pas  queftion  de 
})  détruire  celui  qui  domine , mais  bien  la  domination.  Il  faut 
n rentrer  le  plutôt  que  l’on  peut  dans  ce  train  ordinaire  du 
gouvernement  où  les  loix  protègent  - tout , & ne  s arment 

V contre  perfonne  ; autrement  c’eft  créer  un  nouveau 

V defpotifme.  >» 


Le  Procureur- génêral-Jyndic  entendu  : 

Le  Direéloire  du  Département  arrête , que  l’Opinion  ci-dejjus  fera  incef- 
famment  imprimée  , envoyée  aux  Direéîoires  des  Dijîriéîs^  & trarfmije  par 
eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondijjements  réfpeéîifs. 

Fait  à Mâcon,  en  Direéloire,  le  i5  Janvier  1798,  l’an  fécond  de  U 
République  Françoije. 

S I M O N N O r , Secrétaire  -général. 


A LYON,  de  rimprimerie  d’AiMÉ  Y AT  ar-De  LAROCHE»  auï 
Halles  de  la  Grenêtte.  1798. 


